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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et 
de la fonction publique s’est réunie le lundi 29 avril 
2019 afin d’examiner le projet de décret insérant des 
dispositions relatives aux soins palliatifs dans le Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé (Doc. 1360 
(2018-2019) – N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mme Durenne, M. Delfosse (Art. 47.4 et Rapporteur), Mmes Morreale (Présidente), Pécriaux, M. Prévot, Tillieux, 
Salvi, Vandorpe, Versmissen-Sollie.

Ont assisté aux travaux : M. Daele.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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Mme la Ministre indique qu’il s’agit d’un décret 
important qui lui donne l’occasion de rendre hommage 
à un secteur essentiel pour la qualité de la vie, notam-
ment parce qu’il peut transmettre énormément de choses 
au secteur de la santé et à ceux en matière de prise en 
charge des patients. 

Il faut prendre la mesure de ce que le secteur des soins 
palliatifs peut avoir comme éclairage en matière de for-
mation continuée, de transfert d’apprentissage, de prise 
en compte globale du patient, de son état d’esprit et de 
son entourage. 

En effet, les professionnels des soins palliatifs sur le 
terrain mettent l’humain au centre de la réflexion en pri-
vilégiant le bien-être des patients et de leur entourage. 
L’ensemble du travail réalisé par le secteur, que ce soit 
auprès des patients en fin de vie ou de leurs proches, que 
ce soit dans la formation ou dans l’information au grand 
public apporte et permet de remettre de la qualité de vie 
chez les personnes en situation de fin de vie ou en tout 
cas en situation de soins palliatifs.

Dans un contexte de souffrance et de deuil, l’apport 
des équipes en soins palliatifs est un élément essentiel 
tant pour le patient que pour ses proches. Les soins 
palliatifs représentent, pour le patient, sa famille et les 
soignants, une période parfois longue et marquent une 
étape très importante du cheminement thérapeutique. 
Cette période de soins est intense et remplie de ques-
tionnements éthiques et de quête de sens.

Depuis plusieurs années, les familles, les proches, les 
patients eux-mêmes, font appel de manière plus systé-
matique aux équipes de soins palliatifs, ce dont il faut 
se réjouir. 

Une récente étude a montré que plus de 80% des 
patients souhaitent décéder à leur domicile. Les équipes 
doivent par ailleurs faire face à des situations de plus 
en plus complexes et il faut aussi prendre en compte la 
multiculturalité, les questions éthiques en lien avec la fin 
de vie. Les équipes de soins palliatifs peuvent vraiment 
apporter aux autres équipes de l’hôpital une connais-
sance fine de l’approche de l’état d’esprit du patient et 
de son entourage.

Suite à la sixième réforme de l’État, la compétence 
effective des équipes de soutien multidisciplinaires et 
des platesformes incombe désormais à la Wallonie. Le 
Gouvernement a dès lors saisi cette opportunité, afin de 
proposer un décret qui pérennise et reconnaît pleine-
ment le travail des platesformes, des fédérations et des 
équipes en place. 

Depuis janvier 1994, la Wallonie est compétente en 
matière de politique de dispense de soins dans et en 
dehors des institutions de soins. Elle exerce cette com-
pétence dans la partie francophone de la Région. Ainsi, 

la Wallonie était compétente pour la programmation et 
l’agrément des associations de soins palliatifs, les plates-
formes, sur la base de la législation fédérale, alors que le 
financement, lui, restait de la compétence de l’INAMI. 

Comme les besoins demeuraient importants en 
matière de soins palliatifs, l’action de la Wallonie ne se 
limitait pas au contrôle. En effet, complémentairement 
au financement fédéral, la Wallonie subventionnait les 
platesformes pour des missions spécifiques et soutenait 
d’autres initiatives en matière de soins palliatifs. 

Le projet de décret à l’examen a fait l’objet de nom-
breuses consultations du secteur. La Fédération wal-
lonne des soins palliatifs a été largement concertée. Il 
s’agit de la seule fédération représentative des plates-
formes actuellement.

Les missions des platesformes restent presque inchan-
gées par rapport à la situation existante avant le transfert 
de compétences. Trois activités ont été ajoutées. Il s’agit 
des missions qui faisaient l’objet d’un subventionne-
ment facultatif par la Wallonie à savoir le soutien psy-
chologique des patients en situation de soins palliatifs, 
de l’entourage, des familles, des aidants proches, ainsi 
que des prestataires, la récolte de données statistiques et 
le travail de collaboration entre les platesformes. 

En effet, jusqu’à aujourd’hui, deux financements 
coexistaient : une subvention facultative récurrente pour 
les tâches spécifiques complémentaires telles que le 
maintien des connaissances en soins palliatifs des pro-
fessionnels de l’aide, la formation et l’encadrement du 
volontariat, le soutien psychologique à la demande et 
une subvention réglementée anciennement fédérale. 

Le projet de décret propose une partie fixe identique 
pour toutes les platesformes et une partie variable dépen-
dant du nombre d’habitants dans la zone géographique 
couverte par la plateforme. La partie fixe permet à la 
plate-forme d’assurer ses missions de base via la défini-
tion d’une équipe de base. 

Le présent décret vise également la reconnaissance de 
plusieurs fédérations de soins palliatifs offrant la liberté 
d’association et le subventionnement de la fédération la 
plus représentative.

En ce qui concerne les équipes multidisciplinaires pal-
liatives, le projet de décret prévoit une subvention des-
tinée à la mise en œuvre des missions telles que fixées 
dans les conventions contractées avec l’INAMI.

Le projet de décret qui est soumis aujourd’hui régle-
mente donc ces trois types d’opérateurs et propose de les 
confirmer dans leur rôle primordial auprès des patients 
en fin de vie et de leur entourage.

I. EXPOSÉ DE MME GREOLI, 
MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, 

DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE  
ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 
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Mme Versmissen-Sollie rejoint Mme la Ministre, à 
titre personnel et au nom du groupe MR, sur la qualité 
des soins apportés par les professionnels qui travaillent 
au quotidien auprès des patients qui sont en souffrance et 
rappelle que les soins palliatifs ont pour objectif d’apai-
ser la douleur et d’améliorer le confort des patients 
atteints d’une maladie pour laquelle il n’existe plus de 
traitement curatif, que ces soins visent à améliorer et à 
offrir une meilleure prise en charge avec les symptômes 
cliniques qui peuvent être soulagés, principalement la 
douleur, et à assurer ce que l’on appelle les soins de 
confort.

Ces soins peuvent débuter en fin de vie, mais aussi 
être organisés en concertation avec le patient lorsqu’on 
constate que sa pathologie ne réagit plus au traitement 
entrepris pour stabiliser ou maîtriser la maladie. Il 
appartient alors au patient de décider s’il souhaite ou 
non bénéficier de ces soins palliatifs. Cette décision 
reste donc un choix personnel, souvent discuté avec le 
médecin traitant. L’accent est alors mis sur l’autonomie 
du patient.

La Belgique a toujours joué un rôle de pionnier au 
niveau international dans le domaine des soins précieux 
de qualité en fin de vie. Ainsi, la loi organique des soins 
palliatifs constitue un droit fondamental pour tout le 
monde.

Pour le groupe MR,  l’accès à ces soins de santé de 
qualité pour toute personne est un droit fondamental, 
que ce soit en début ou en fin de vie, ou tout au long 
du parcours de cette vie. Depuis avril 2008, le Gouver-
nement fédéral, en concertation avec les représentants 
des pharmacies et des Fédérations de soins palliatifs, a 
décidé que les pharmacies devraient disposer de stocks 
adéquats de médicaments pour soulager la souffrance 
liée à la fin de vie.

Pour rappel aussi, la Fédération des soins palliatifs a 
envoyé à tous les députés un courrier indiquant qu’ils 
voyaient le projet de décret arriver avec bonheur. C’est 
donc le moment de remercier tous les protagonistes qui 
ont aidé à faire de ce décret une réalité demain.

Mme Tillieux indique que le projet de décret à l’exa-
men permet à la Wallonie de se saisir pleinement des 
compétences dont elle hérite de la sixième réforme de 
l’État. Le projet de décret vise surtout ici à transposer 
en droit wallon la législation relative au financement 
des plateformes de soins palliatifs et des équipes plu-
ridisciplinaires. C’est donc un décret qui va permettre 
de rassurer le secteur sur son avenir, mais surtout aussi 
d’assurer l’accompagnement des personnes touchées par 
une maladie grave ou en fin de vie et qui recourent aux 
soins palliatifs pour tenter d’atténuer leur souffrance. 

Face aux demandes de plus en plus nombreuses de 
soins palliatifs au domicile, il sera donc important pour 
la Wallonie de garantir les moyens financiers nécessaires 
pour que les équipes palliatives puissent répondre à la 
demande. Il arrive encore malheureusement souvent que 

des personnes en fin de vie ne puissent être accompa-
gnées faute d’équipe disponible pour les prendre en 
charge correctement.

Par ailleurs, le manque d’offres en soins palliatifs 
pour les enfants est aussi parfois pointé du doigt. Il y 
a donc une spécialisation à mettre en œuvre et il faut 
espérer que, à travers le vote de ce décret, un début de 
réponse pourra également être apporté.

Il serait souhaitable de savoir si l’AViQ aura les res-
sources humaines et financières nécessaires, suffisantes, 
pour assurer le contrôle qui lui est donné, sachant que 
d’autres textes examinés ce jour aussi lui donnent égale-
ment de nouvelles missions de contrôle. 

Par ailleurs, il est observé que le projet de décret à 
l’examen aurait cette fois-ci été écrit en concertation 
avec le secteur. 

Plusieurs définitions en lien avec la politique des 
soins palliatifs sont insérées dans le CWASS au travers 
du nouveau titre inséré par le projet de décret à l’exa-
men. Parmi ces définitions, est pointée celle donnée aux 
aidants proches, pour laquelle un amendement est pro-
posé (Doc. 1360 (2018-2019) N°2).

Il s’agit, à travers l’amendement, de se référer à la 
loi sur les aidants proches qui a été adoptée au Fédé-
ral en 2014, à l’initiative de Philippe Courard, qui était 
alors secrétaire d’État. Cette référence était par ailleurs 
prévue dans le projet de décret Assurance autonomie, 
qui ne sera pas voté mais qui a été publié sur la plate-
forme du Parlement. L’amendement rejoint par ailleurs 
une demande du Conseil économique et social de Wal-
lonie. 

Le projet de décret à l’examen insère aussi dans le 
code les conditions d’agrément des plateformes de soins 
et sur ce point l’article 13 règle la zone que couvre une 
plateforme, c’est-à-dire une zone entre 200  000 et un 
million d’habitants, avec un maximum de trois plate-
formes par province. 

À cet égard, le Conseil économique et social de Wal-
lonie relève dans l’avis annexé au projet de décret qu’il 
aurait peut-être été opportun de fixer la zone couverte 
sur celle des services intégrés de soins à domicile (SISD) 
pour assurer une harmonisation des structures sur le ter-
ritoire et éviter d’avoir des couvertures territoriales qui 
se chevauchent. Il est demandé comment cette remarque 
a été intégrée ou pour quelle raison elle n’aurait pas été 
suivie.

Le projet prévoit aussi les différents acteurs qui 
peuvent être membres de la plateforme (article 15). Le 
Conseil économique et social avait pointé une modifica-
tion du point 11 et proposait d’ajouter le terme « aînés » 
après « centres de soins de jour et centres d’accueil de 
jour » et se référait à une référence légale dans le Code. 
Il me semble que l’avis du CESW n’a pas été suivi sur 
ce point et il est demandé pourquoi. 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE



5

Enfin, à l’article 28 qui définit les règles de subven-
tionnement des plateformes avec une partie fixe iden-
tique pour toutes les plateformes et une partie variable, 
en fonction du nombre d’habitants couverts par la zone 
géographique sur laquelle la plateforme est active, il est 
indiqué que la subvention doit notamment permettre 
de couvrir les dépenses de personnel, dont le coordina-
teur. Le CESW relève qu’aucune définition sur le profil 
de coordinateur n’est prévue. La définition sera-t-elle 
reprise dans l’arrêté d’exécution et surtout s’alignera-t-
elle sur celle qui existait dans l’arrêté royal de 1997 ?

Mme Vandorpe indique que le groupe cdH soutient 
le projet de décret puisqu’il concrétise positivement le 
transfert des compétences à la Région wallonne sachant 
que les enjeux sont d’importance pour le monde pallia-
tif. 

Il rend aussi enfin structurel et pérenne le financement 
des plateformes palliatives et des équipes pluridiscipli-
naires de soutien et vise à développer le plus possible 
le réseau de soins palliatifs sur le territoire wallon. Il 
favorise aussi les interrelations entre professionnels et 
institutions, de manière telle que la fin de vie soit accom-
pagnée par des professionnels capables d’apporter une 
réponse adéquate à l’ensemble des besoins du patient sur 
les plans physique, psychique, social, moral, existentiel 
et spirituel.

La démarche est très positive et est souligné le fait 
que cela répond amplement aux attentes du secteur. La 
Fédération wallonne des soins palliatifs a ainsi adressé 
aux députés un courrier électronique expliquant avoir 
travaillé en concertation avec les ministres wallons 
Prévot et Greoli, mais aussi avec l’AViQ, sur ce projet 
de décret. 

Etait souligné aussi que le secteur soutenait pleinement 
ce texte en indiquant que :« L’engagement actuel de la 
Wallonie témoigne de la confiance qu’elle place dans les 
projets défendus par les professionnels du terrain et de 
la volonté de financer correctement le personnel qualifié 
actuellement en place. Nous attendons aujourd’hui de 
vraies avancées pratiques sur le terrain. L’esprit insuf-

flé à travers ces travaux doit se traduire dans les textes 
pour rencontrer au mieux les besoins du patient palliatif. 
Nous vous demandons, en tant que députés, de soutenir 
ce travail mené en collaboration avec notre secteur. »

L’intervenante trouvait important de citer cet extrait 
dont l’esprit est positif.

Mme  la Ministre remercie d’abord les unes et les 
autres pour leurs interventions et la mise en évidence de 
la qualité du travail du secteur sur le terrain, des équipes 
de l’AViQ et de son cabinet, qui sont les mêmes équipes 
que celles du ministre Prévot, pour faire aboutir un 
décret qui est accueilli positivement par le secteur.

Pour ce qui est des budgets des équipes au domicile, il 
s’agissait avant d’un budget de 4 millions d’euros pour 
lequel une augmentation de 490 000 euros a été obtenue 
et, pour les plateformes, d’un budget de 1 700 000 euros 
pour lequel une augmentation de 200 000  euros a été 
obtenue.

En ce qui concerne l’amendement proposé sur la 
modification de la définition de l’aidant proche, avait été 
reprise, dans le texte à l’examen, la définition de l’ai-
dant proche qui était déjà dans le CWASS, mais il n’y a 
aucune difficulté avec cet amendement qui peut recevoir 
un accord. 

En ce qui concerne les zones couvertes qui n’ont pas 
été alignées sur celles des SISD, il est indiqué que c’est 
parce que le secteur lui-même proposait de rester sur 
son organisation actuelle parce qu’elle lui convenait et 
qu’elle permettait les synergies qu’il estimait utiles. Les 
choses n’ont pas été modifiées puisque les choses se pas-
saient bien.

En ce qui concerne la réflexion du Conseil écono-
mique et social de Wallonie sur le fait d’ajouter le terme 
« aînés », il est précisé que l’avis du Conseil d’État a été 
suivi et que l’article n’a donc pas été modifié.

Enfin, pour ce qui concerne l’article 28 sur la défini-
tion du coordinateur, ce sera bien dans l’arrêté et il est 
demandé à ce qu’il soit au minimum bachelier.
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Article 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 2 à 7

Les articles 2 à 7 ne font l’objet d’aucun commentaire.

Les articles 2 à 7 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 8

Amendement (Doc. 1360 (2018-2019) — N° 2) déposé 
par Mmes Tillieux, Vandorpe et Versmissen-Sollie

Mme Tillieux rappelle, comme indiqué supra, qu’il 
s’agit d’insérer la définition de l’aidant proche telle que 
définie à l’article 3 de la loi du 12 mai 2014.

L’amendement (Doc. 1360 (2018-2019) — N°  2) 
déposé par Mesdames Tillieux, Vandorpe et Vander-
smissen a été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 8 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Articles 9 à 51

Les articles 9 à 51 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

S. Delfosse� C.  Morreale



7

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
insérant des dispositions relatives aux soins palliatifs  
dans le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’art 128, §1er, de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la première partie, livre 1er, titre 1er, du Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé, l’article 1er est 
complété par le 8°, rédigé comme suit :  

« 8° une convention en soins palliatifs : une conven-
tion établie avec les équipes d’accompagnement mul-
tidisciplinaires pour soins palliatifs qui remplissent les 
missions visées à l’article 491/28. ».

Art. 3

Dans la première partie, livre 1er, titre II du même 
Code à l’article 24/1, alinéa 3, les mots « et des conven-
tions de soins palliatifs » sont insérés entre les mots « de 
revalidation » et « au Comité ». 

Art. 4

Dans la première partie, livre III ter du même Code, 
l’article 43/2, alinéa 1er, est complété par le 17°, rédigé 
comme suit : 

« 17° une convention en soins palliatifs : une conven-
tion établie avec les équipes d’accompagnement mul-
tidisciplinaires pour soins palliatifs qui remplissent les 
missions visées à l’article 491/28. ».

Art. 5

Dans la première partie, livre IIIter, du même Code, à 
l’article 43/7, le 8° est remplacé par ce qui suit :

« 8° les soins palliatifs dispensés par une équipe d’ac-
compagnement multidisciplinaire visés par les conven-
tions de revalidation conclues avec un centre de soins 
multidisciplinaire coordonné mentionnées à l’article 
43/2, alinéa 1er, 11°; ».

Art. 6

Dans la deuxième partie, livre VI, titre 1er du même 
Code, il est inséré un chapitre V intitulé « Soins pallia-
tifs, équipes de soutien multidisciplinaires, platesformes 

de concertation en matière de soins palliatifs et leur(s) 
fédération(s) ».

Art. 7

Dans le chapitre V, inséré par l’article 6, il est inséré 
une section 1e intitulée « Dispositions générales ».

Art. 8

Dans la section 1e, insérée par l’article 7, il est inséré 
un article 491/3, rédigé comme suit :

« Art. 491/3. Pour l’application du présent chapitre, 
l’on entend par :

1° les soins palliatifs : les soins visés à l’article 2, alinéa 
3, de la loi du 14 juin 2002 relative aux soins palliatifs;  

2° le patient en soins palliatifs : le patient visé à l’ar-
ticle 2, alinéa 1er, de la loi du 14 juin 2002 relative aux 
soins palliatifs; 

3° la plate-forme de concertation en matière de soins 
palliatifs ou la plate-forme : l’association sans but lucra-
tif visée à l’article 491/4;

4° la fédération : l’association sans but lucratif visée 
à l’article 491/23 dont sont membres au minimum deux 
platesformes;

5° l’entourage : la famille, les proches et les aidants 
proches du patient en soins palliatifs;

6° l’aidant proche  : la personne définie à l’article 3 
de la loi du 12 mai 2014 relative à la reconnaissance 
de l’aidant proche aidant une personne en situation de 
grande dépendance; 

7° le prestataire : le professionnel de la santé en réfé-
rence à la loi coordonnée du 10  mai  2015 relative à 
l’exercice des professions des soins de santé;

7° le domicile : le lieu où le patient en soins palliatifs 
habite de manière habituelle et effective;

8° le prestataire : le professionnel de la santé en réfé-
rence à la loi coordonnée du 10  mai  2015 relative à 
l’exercice des professions des soins de santé;

9° les services d’accueil et d’hébergement  : les ser-
vices d’accueil et d’hébergement pour personnes handi-
capées visés à l’article 283, alinéa 2, 7°, les maisons de 
soins psychiatriques, les initiatives d’habitations proté-
gées, les conventions de réadaptation fonctionnelle ou 
tout autre service d’accueil et d’hébergement agréé;
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10° le réseau palliatif  : les acteurs qui interviennent 
sur le territoire de la plate-forme et qui ont un lien avec 
les soins palliatifs;

11° le réseau institutionnel : les acteurs institutionnels 
qui interviennent sur le territoire de la plate-forme. ».

Art. 9

Dans le même chapitre V, inséré par l’article 6, il est 
inséré une section 2 intitulée « Platesformes de concer-
tation en matière de soins palliatifs ».

Art. 10

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Missions »

Art. 11

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 10, il est 
inséré un article 491/4, rédigé comme suit :

« Art. 491/4. §1er. La plate-forme doit être constituée 
en association sans but lucratif et développe les activités 
suivantes :

1° l’information du grand public et des professionnels;

2° la sensibilisation des professionnels à l’approche 
palliative dans les soins; 

3° la formation des prestataires;

4° la formation des volontaires en matière de soins 
palliatifs;

5° le soutien psychologique à la demande : 

- des patients en soins palliatifs ou de leur entourage;

- des prestataires et d’autres professionnels impliqués 
dans l’accompagnement de fin de vie;

- des volontaires;

6° la concertation avec  le réseau palliatif visé à l’ar-
ticle 491/3, 9°, en vue de la création ou de la consoli-
dation du réseau palliatif au centre duquel se trouve le 
patient en soins palliatifs,  au sein du territoire qu’elle 
couvre; 

7° la récolte de données statistiques suivant les moda-
lités définies par le Gouvernement, en concertation avec 
les autres platesformes;

8° La collaboration en favorisant  et autorisant la par-
ticipation du personnel à des activités de concertation 
entre platesformes.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités d’exer-
cice des missions visées au paragraphe 1er, 1° à 4°, en 
favorisant la formation certifiante et les formations déli-
vrées par des organismes publics ou reconnus par les 
autorités publiques compétentes.

Une plate-forme peut organiser et dispenser elle-
même les formations visées à l’alinéa 1er pour autant 
qu’elles satisfassent aux conditions fixées par le Gou-
vernement.

§3. Dans le cadre de la mission visée au paragraphe 
1er, 5°, la plate-forme oriente les personnes vers d’autres 
acteurs de soins et de santé, en assurant la continuité de 
la prise en charge, lorsque la situation le requiert. ».

Art. 12

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/5, rédigé comme suit :

« Art. 491/5. Lors de la réalisation des missions visées 
à l’article 491/4, chaque praticien qui intervient dans le 
cadre de la plate-forme respecte :

1° la liberté en matière de convictions philosophiques 
et religieuses;

2° les droits du patient. ».

Art. 13

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/6, rédigé comme suit :

« Art. 491/6. La plate-forme couvre une zone géogra-
phique comptant entre deux-cent mille et   un million 
d’habitants.

Il peut y avoir au maximum trois platesformes par 
province. ».

Art. 14

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/7, rédigé comme suit :

« Art. 491/7. La plate-forme présente un plan d’ac-
tions pour une période de trois ans.

Le Gouvernement approuve le contenu du plan d’ac-
tions qui comporte les parties suivantes :

1° l’environnement de la plate-forme en termes terri-
torial et de réseau institutionnel;

2° l’organisation générale de la plate-forme, détaillée 
pour chacune des missions;

3° les objectifs opérationnels;

4° les actions découlant des objectifs opérationnels;

5° les ressources affectées aux actions;

6° l’évaluation sous la forme d’indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs.

Le pouvoir organisateur de la plate-forme est respon-
sable de l’opérationnalisation des activités, de leur mise 
en œuvre, de son auto-évaluation et de leur adaptation. ».

Art. 15

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/8, rédigé comme suit :

« Art. 491/8. Peuvent être membres de la plate-forme : 

1° des services d’aide aux familles et aux aînés visés 
à l’article 219, 2°; 
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2° des associations de patients;

3° des centres de coordination des soins et de l’aide à 
domicile visés à l’article 434, 2°;

4° des services intégrés de soins à domicile visés à 
l’article 434, 16°; 

5° des cercles de médecine générale et des organisa-
tions d’autres prestataires de soins;

6° des pharmaciens d’officine et des associations de 
pharmaciens;

7° des établissements pour aînés visés à l’article 334, 
2°;

8° des hôpitaux y compris les hôpitaux psychiatriques; 

9° des services d’accueil et d’hébergement  comme 
définis à l’article 334 du CWASS; 

10° des associations en lien avec l’accompagnement 
palliatif et le suivi de deuils;

11° des centres de soins de jour et des centres d’ac-
cueil de jour;

12° toute autre institution ou personne jugée perti-
nente par la plate-forme. ».

Art. 16

Dans la même sous-section 1e, il est inséré un article 
491/9, rédigé comme suit :

« Art. 491/9. §1er Lorsqu’une personne morale visée 
à l’article 491/8 souhaite devenir membre de la plate-
forme, elle y adhère en concluant une convention.

§2. La convention visée au paragraphe 1er contient au 
minimum :

1° l’identité, le siège administratif et la forme juri-
dique des parties;

2° l’objet de la collaboration et ses finalités;

3° les modalités pratiques de collaboration;

4° les accords financiers éventuels;

5° les modalités de règlement des litiges;

6° la durée de la convention et les modalités de rési-
liation.

§3. Lorsque la plate-forme collabore avec un par-
tenaire, elle précise  le contenu de la collaboration, 
détermine la répartition des responsabilités, planifie les 
activités ou projet, définit avec son partenaire les moda-
lités de collaboration, les actions et les modalités d’éva-
luation de la collaboration. ».

Art. 17

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Fonctionnement ».

Art. 18

Dans la sous-section 2 insérée par l’article 17, il est 
inséré un article 491/10, rédigé comme suit :

«  Art. 491/10. La plate-forme exerce ses missions 
exclusivement sur le territoire de langue française. »

Art. 19

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/11, rédigé comme suit :  

« Art. 491/11. A des fins d’information, les actes ainsi 
que les publicités, affichages et supports émanant de la 
plate-forme mentionnent « Plate-forme de concertation 
en soins palliatifs agréée et subventionnée par la Région 
wallonne ». 

Art. 20

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/12, rédigé comme suit :  

« Art. 491/12. §1er. Il est créé un comité de coordina-
tion, dénommé ci-après « le comité », au sein de chaque 
plate-forme.

Le comité est composé au minimum des membres du 
conseil d’administration.

Les membres du comité ont une expérience spécifique 
en matière de soins palliatifs.

§2. Le comité :

1° vérifie l’exercice des missions de la plate-forme;

2° évalue le fonctionnement de la convention d’ad-
hésion entre les membres de la plate-forme en vue de 
l’améliorer;

3° prépare et soumet au conseil d’administration le 
plan d’actions et établit le bilan annuel des résultats 
obtenus;

4° entretient des liens avec des prestataires qui ne col-
laborent pas ou ne sont pas membres de la plate-forme 
ainsi qu’avec des associations de patients ou les orga-
nismes assureurs;

5° débat des aspects éthiques des actions menées, 
du respect des droits des patients en ce qui concerne le 
consentement éclairé au sens de la loi du 22 août 2002 
relative aux droits du patient et du respect des convic-
tions philosophiques et religieuses.

Le comité peut créer des groupes de travail spéci-
fiques visant à prendre en charge la réalisation de cer-
taines activités. ».
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Art. 21

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/13 rédigé comme suit :  

« Art. 491/13. Au moins une équipe de soutien mul-
tidisciplinaire est organisée sur le territoire de chaque 
plate-forme. 

Elle est, soit, intégrée au sein de la plate-forme, soit, 
liée à la plate-forme par une convention de collaboration 
dont le contenu minimum est déterminé par le Gouver-
nement.

L’équipe de soutien est spécialisée en soins palliatifs. 
Elle intervient sur le lieu de vie du patient, en seconde 
ligne. Ses missions sont les suivantes : 

– se concerter avec les prestataires de soins et les 
conseiller sur tous les aspects des soins palliatifs;

– concrétiser une bonne organisation et une bonne 
coordination des soins palliatifs dans le cadre concerné;

– apporter un soutien psychologique et moral aux 
prestataires de soins de première ligne concernés ainsi 
qu’au patient et à son entourage;

– fournir une contribution complémentaire au soutien 
et aux soins palliatifs des patients qui souhaitent passer 
la dernière phase de leur vie à domicile. Les soins prodi-
gués aux patients et à leur entourage offrent les mêmes 
qualités que ceux dispensés en cas d’hospitalisation. A 
cette fin, l’équipe doit disposer d’une grande maîtrise de 
tous les aspects liés aux soins palliatifs;

– donner des avis sur les soins palliatifs aux presta-
taires de soins de première ligne qui, sous la direction 
du médecin de famille du patient, restent entièrement 
responsables des soins et de l’accompagnement de leur 
patient.

En concertation avec les prestataires de soins de 
première ligne concernés et avec leur accord, l’équipe 
assure, dans certains cas, elle-même certains aspects 
des soins palliatifs et de l’accompagnement d’un patient 
dans son cadre familial.

En outre, l’équipe peut aussi déployer d’autres activi-
tés qui peuvent s’avérer indirectement bénéfiques pour 
la qualité des soins palliatifs, comme :

– la formation pratique et l’accompagnement des 
volontaires;

– l’accueil téléphonique et l’information des patients 
et de leur entourage sur certains aspects des soins pal-
liatifs. ».

Art. 22

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
491/14, rédigé comme suit :  

« Art. 491/14. La plate-forme dispose de l’infrastruc-
ture et de l’équipement requis pour exercer ses missions, 
tels que précisés par le Gouvernement. ».

Art. 23

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Agrément ».

Art. 24

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 23, il est 
inséré un article 491/15 rédigé comme suit :

«  Art. 491/15. La plate-forme est agréée pour une 
population minimale de deux-cent mille habitants. ».

Art. 25

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
491/16, rédigé comme suit :

« Art. 491/16. La plate-forme introduit une demande 
d’agrément auprès du Gouvernement, par toute voie 
conférant date certaine à l’envoi. ».

Art. 26

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
491/17, rédigé comme suit :

« Art. 491/17. §1er. Le Gouvernement accorde l’agré-
ment à durée indéterminée si :

1° les  dispositions du présent chapitre sont respec-
tées;

2° les  dispositions du présent chapitre qui peuvent 
être respectées uniquement après l’obtention de l’agré-
ment, font l’objet d’un engagement à être respectées 
dans le chef du pouvoir organisateur dans le délai fixé 
par le Gouvernement.

Les obligations qui doivent être remplies au moment 
de l’introduction de la demande d’agrément sont :

a) remplir les missions visées aux articles 491/4 à 
l’exception de la récolte de données statistiques, 491/6, 
491/8, 491/9 et 491/10; 

b) se conformer au décret du 6 novembre 2008 relatif 
à la lutte contre certaines formes de discrimination; 

c) définir un plan d’actions, selon la présentation 
déterminée par le Gouvernement.

§2. La demande d’agrément comporte au moins :

1° l’identification de l’association sans but lucratif et 
de ses instances;

2° le siège social de l’association;

3° la description du territoire de l’association ainsi 
que son nombre d’habitants;

4° la liste des membres;

5° la composition du personnel;

6° le plan d’actions. ».
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Art. 27

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Subvention ».

Art. 28

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 27, il est 
inséré un article 491/18, rédigé comme suit :

« Art. 491/18. §1er. Dans les limites des crédits budgé-
taires disponibles, le Gouvernement octroie aux plates-
formes une subvention annuelle aux conditions qu’il 
fixe.

La subvention visée à l’alinéa 1er est composée :

1° d’une partie fixe, identique pour l’ensemble des 
platesformes;

2° d’une partie variable, dépendant du nombre d’habi-
tants dans la zone géographique couverte par la plate-
forme. 

La partie fixe visée à l’alinéa 2, 1°, est calculée sui-
vant un personnel de base dont la composition est déter-
minée par le Gouvernement.

La partie variable visée à l’alinéa 2, 2°, est recalculée 
tous les ans, sur la base de l’évolution de la population 
au 1er janvier de l’année précédant l’année de recalcul, 
et ce à partir de l’entrée en vigueur du présent article.

§2. La subvention couvre :

1° les dépenses de personnel, relatives au personnel 
sous statut ou engagé sous contrat de travail et permet-
tant de remplir les missions visées à l’article 491/4 et 
comprenant au minimum :

a) une fonction de psychologue; 

b) une fonction de coordination;

2° les autres frais de fonctionnement relatifs aux mis-
sions visées à l’article 491/4 dont le seuil et la nature 
sont déterminés par le Gouvernement. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
491/19, rédigé comme suit :

« Art. 491/19. Le Gouvernement arrête les modalités, 
montants et conditions d’octroi de la subvention ainsi 
que le mode de calcul de l’indexation éventuelle. ».

Art. 30

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 5 intitulée « Contrôle ».

Art. 31

Dans la sous-section 5, inséré par l’article 30, il est 
inséré un article 491/20, rédigé comme suit :

« Art. 491/20. Les agents de l’Agence désignés à cet 
effet exercent le contrôle administratif, financier et qua-
litatif des platesformes.

Ils ont libre accès aux locaux des platesformes et ont 
le droit de consulter sur place ou de solliciter, tant auprès 
des platesformes que des différentes sources authen-
tiques qui en disposeraient, les pièces et documents 
qu’ils jugent nécessaires à l’accomplissement de leur 
mission.

Ils exercent leur contrôle dans un objectif d’amélio-
ration des pratiques et selon un mode d’évaluation par-
ticipative. ».

Art. 32

Dans la section 2, insérée par l’article 9, il est inséré 
une sous-section 6 intitulée « Retrait de l’agrément ».

Art. 33

Dans la sous-section 6, insérée par l’article 32, il est 
inséré un article 491/21, rédigé comme suit :

« Art. 491/21. §1er. A tout moment, sur proposition de 
l’Agence, le Gouvernement peut retirer l’agrément en 
qualité de plate-forme, pour cause d’inobservation des 
dispositions de la présente section ou des dispositions 
fixées en application de celle-ci.

La plate-forme dont la demande d’agrément a été 
refusée ou dont l’agrément a été retiré, ne peut pas 
introduire une nouvelle demande d’agrément pen-
dant l’année suivant la décision de refus ou de retrait 
d’agrément.

§2. Le Gouvernement précise la procédure de retrait 
de l’agrément.

A cet effet, il détermine les formes et les délais et 
assure le caractère contradictoire de la procédure. ».

Art. 34

Dans la même sous-section, il est inséré un article 
491/22, rédigé comme suit :

« Art. 491/22. Sont punis d’une amende de 1  .000 à 
10  000 euros, ceux qui, sans être titulaires d’un agré-
ment, font usage des termes «  plate-forme de concer-
tation en soins palliatifs agréée  » ou de toute autre 
appellation connexe laissant entendre l’existence d’un 
tel agrément. ».

Art. 35

Dans le même chapitre V, inséré par l’article 6, il est 
inséré une section 3 intitulée « Fédération».

Art. 36

Dans la section 3, insérée par l’article 35, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Missions ». 
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Art. 37

Dans la sous-section 1e, insérée par l’article 36, il est 
inséré un article 491/23, rédigé comme suit :

« Art. 491/23. Une plate-forme peut s’affilier au sein 
d’une fédération, laquelle peut demander à être recon-
nue par le Gouvernement. Une plate-forme ne peut être 
membre que d’une seule fédération. 

Le Gouvernement reconnaît la ou les fédérations pour 
une durée maximale de cinq ans, renouvelable.

Pour être reconnue, une fédération remplit les mis-
sions suivantes :

1° assurer la concertation et la coopération entre les 
platesformes membres en vue de promouvoir et de sou-
tenir l’harmonisation des pratiques et la qualité des acti-
vités;

2° coordonner les actions, les objectifs et les évalua-
tions menées par les platesformes;

3° représenter ses membres auprès des pouvoirs 
publics, des autorités administratives et des organismes 
financiers;

4° informer ses membres des avancées et enjeux du 
secteur des soins palliatifs;

5° rassembler les groupements ou personnes prodi-
guant des soins palliatifs afin de développer les échanges 
et réflexions entre eux;

6° faire part de son expérience en matière de soins 
palliatifs et diffuser celle-ci de différentes manières;

7° le cas échéant, établir des liens avec d’autres fédé-
rations de même objet.

Le Gouvernement détermine les modalités d’exercice 
des missions visées à l’alinéa 3. ».

Art. 38

Dans la section 3, insérée par l’article 35, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Reconnaissance ». 

Art. 39

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 38, il est 
inséré un article 491/24, rédigé comme suit :

«  Art. 491/24. §1er. La fédération qui souhaite être 
reconnue introduit une demande auprès de l’Agence et 
lui communique au moins :

1° l’identification de l’association sans but lucratif et 
de ses instances;

2° la liste de ses membres; 

3° son programme d’activités reprenant la manière de 
réaliser ses missions en termes d’objectifs, d’actions et 
d’évaluation de l’atteinte de ceux-ci sous la forme d’in-
dicateurs, et d’affectation des ressources et moyens.

§2. Un appel à déposer la demande de reconnaissance 
est publié au Moniteur belge, accompagné d’un formu-
laire établi par l’Agence.

La fédération envoie le formulaire complété et son 
programme d’activités à l’Agence qui en accuse récep-
tion dans le délai qu’elle détermine. 

Les dispositions des articles 491/23 et 491/24 s’ap-
pliquent en cas de renouvellement de la reconnaissance. 

La demande de renouvellement est complétée par 
l’évaluation des objectifs atteints et non atteints.

§3. La décision de reconnaissance comporte le pro-
gramme d’activités approuvé par le Gouvernement pour 
la période de reconnaissance. 

§4. A tout moment, sur proposition de l’Agence, le 
Gouvernement peut retirer l’agrément en qualité de 
fédération, pour cause d’inobservation des dispositions 
de la présente section ou des dispositions fixées en appli-
cation de celle-ci.

La fédération dont la demande d’agrément a été refu-
sée ou dont l’agrément a été retiré, ne peut pas introduire 
une nouvelle demande d’agrément pendant l’année sui-
vant la décision de refus ou de retrait d’agrément.».

Art. 40

Dans la section 3, insérée par l’article 35, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Subvention ». 

Art. 41

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 40, il est 
inséré un article 491/25, rédigé comme suit :

« Art. 491/25. Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accorde  aux fédérations 
reconnues une subvention annuelle au prorata de leur 
nombre de membres pour les missions visées à l’article 
491/23.

La subvention allouée couvre des dépenses de person-
nel et des frais de fonctionnement.

Le Gouvernement arrête les modalités et conditions 
d’octroi et de justification de la subvention ainsi que le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle. ».

Art. 42

Dans la section 3, insérée l’article 35, il est inséré une 
sous-section 4 intitulée « Subvention complémentaire ».

Art. 43

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 42, il est 
inséré un article 491/26, rédigé comme suit : 

« Art 491/26. Dans les limites des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement octroie aux platesformes, 
aux conditions qu’il fixe, une subvention complémen-
taire couvrant les frais d’affiliation à une fédération dont 
la plate-forme est membre. Ces subventions complé-
mentaires sont reversées entièrement aux fédérations 
selon les modalités fixées par le Gouvernement. Le 
montant est déterminé par le Gouvernement sur base du 
nombre d’habitants couverts par chaque plate-forme. ». 
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Art. 44

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
491/27, rédigé comme suit :

«  Art. 491/27. La subvention complémentaire est 
octroyée directement à la plateforme si elle fournit à 
l’Agence : 

1° la preuve de l’affiliation de la plate-forme à une 
fédération; 

2° les statuts de la fédération. ».

Art. 45

Dans le même chapitre V, inséré par l’article 6, il est 
inséré une section 4 intitulée « Équipes de soutien mul-
tidisciplinaires ».

Art. 46

Dans la section 4, insérée par l’article 45, il est inséré 
un article 491/28, rédigé comme suit :

« Art. 491/28. Les équipes d’accompagnement mul-
tidisciplinaires fournissent, une contribution complé-
mentaire au soutien des patients  en soins palliatifs qui 
veulent passer la dernière phase de leur vie sur leur lieu 
de vie. 

Afin de pouvoir offrir aux patients les meilleurs soins 
palliatifs, l’équipe donne en premier lieu des avis sur 
les soins palliatifs aux dispensateurs de soins de pre-
mière ligne concernés qui, sous la direction du médecin 
de famille du patient, restent eux-mêmes, entièrement 
responsables des soins et de l’accompagnement de leur 
patient.

En concertation avec les dispensateurs de soins de 
première ligne concernés et avec leur accord, l’équipe 
peut, dans certains cas, assumer aussi elle-même cer-
tains aspects des soins palliatifs et de l’accompagnement 
d’un patient terminal.

L’équipe est composée notamment de médecins, d’in-
firmiers et, éventuellement, de volontaires formés en 
soins palliatifs. ».

Art. 47

Dans la même section, il est inséré un article 491/29, 
rédigé comme suit :

« 491/29. La convention visée à l’article 2, 8° com-
prend au minimum : 

1° les objectifs de l’équipe pluridisciplinaire;

2° les conditions auxquelles une équipe doit satisfaire 
pour entrer en considération pour la convention;

3° la population visée par la convention en question; 

4° les missions de base de l’équipe multidisciplinaire;

5° la composition de l’équipe multidisciplinaire;

6° le contenu visé par l’intervention de l’assurance 
protection sociale wallonne; 

7° les modalités de calcul des interventions de l’assu-
rance protection sociale wallonne; 

8° les conditions de fonctionnement de la convention, 
notamment les rapportages et les rapports d’activités 
statistiques; 

9° les modalités de gestion du personnel;

10° la durée de validité de la convention. ».

Art. 48

Dans la section 4 insérée par l’article 45, il est inséré 
un article 491/30 rédigé comme suit :

« Art. 491/30. Les moyens liés à la mise en œuvre des 
missions déterminées par ou en vertu des conventions 
de soins palliatifs visées à l’article 1er, 8°, sont liquidés 
par les organismes assureurs wallons en application de 
l’article 43/7 alinéa 1er, 8°, du présent Code dans le cadre 
de l’assurance protection sociale wallonne. ».

Art. 49

Dans le même chapitre V inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 5 intitulée « Disposition transitoire ».

Art. 50

Dans la section 5, insérée par l’article 49, il est inséré 
un article 491/31 rédigé comme suit :

« Art. 491/31. Les plateformes  dont l’agrément est en 
cours jusqu’au 31 décembre 2019 conservent leur agré-
ment durant une période d’un an. Six mois avant l’expi-
ration de ce délai, la plateforme introduit une demande 
d’agrément du Gouvernement, selon les modalités fixées 
par et en application du présent Code.».

Art. 51

Dans le livre VI, chapitre 1er, section 5, l’article 418/2 
du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé est 
abrogé.


